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Programme d’Appui à la Réalisation d’Etudes et de Consultations (PAREC) 
 

MLI 04 01411  -   N.I. 15 825 13 
 
INFORMATIONS DE BASE SUR LA PRESTATION. 
 
Pays      : Mali 
 
Secteur  et sous –secteur CAD   : Divers secteurs d’intervention 
 
 
Institution nationale ou régionale   
chargée du suivi de l’exécution : Ministère des Affaires Etrangères et de la 

Coopération Internationale (MAECI) 
 
 
Agence d’exécution    : Coopération Technique Belge 
 
Nombre d’experts en coopération internationale 
de la CTB     : 0 
 
Durée de la prestation (selon AS/CS)  : 72 mois 
 
Date de démarrage de la prestation   : 
   Selon AS/CS  : 30.06.2004 
   Effective  : 25.11.2004 (date de signature de la CMO) 
 
Date de clôture de la prestation : 

Selon AS/CS :  29.06.2010 
   Effective  :   
 
Modalités de gestion de la prestation  : régie belge 
 
Budget total de la prestation   : 500.000 € 
 
 
Période couverte par le rapport :  : 01.01.2005 – 31.12.2005 
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PREMIÈRE PARTIE : EXAMEN DE L’EXECUTION 

A. Projets d’appui à la réalistation des études et consultations engagés en 2004 : 
 

Mission d’appui à l’amélioration de l’impact et de l’efficacité de la coopération belgo - malienne  
 
Mode de passation du marché   : gré à gré 
 
Date réception demande officielle  : 09.12.2004 
 
Date de début du contrat de sous-traitance : 15.12.2004 
  
Nom du sous-contractant (ou firme)  : Marc ZIEGLER (consultant indépendant) 
 
Objet du contrat  : Etude bilan diagnostic de la coopération belgo - 

malienne 
 
Coût du contrat expertise   : 12.203,77 € 
 
Durée du contrat    : 8 mois 
 
Résultats produits     : Rapport final transmis à la CTB le 21.09.2005 
 
 

B. B. Projets d’appui à la réalistation des études et consultations engagés en 2005 : 
 
 
Etat des Lieux de la formation technique et professionnelle au Mali 
 
Mode de passation du marché   : gré à gré 
 
Date réception demande officielle  : 30.05.05 
 
Date de début du contrat de sous-traitance : 04.07.2005 
 
Nom du sous-contractant (ou firme) : Unité de Formation et d’Appui aux Entreprises 

(UFAE) 
 
Objet du contrat : Etude sur l’état des lieux dans le secteur de 

l’éducation technique et la formation professionnelle 
 
Coût du contrat     : 60.979,61 € 
 
Durée du contrat    : 41 jours 
 
Résultats produits     :  Rapport final du 13 octobre 2005 
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Guide du Désarmement 
 
Mode de passation du marché   :  gré à gré 
 
Date réception demande officielle  :  25.07.05 
 
Date de l’appel d’offres    : 
 
Date de début du contrat de sous-traitance : 24.09.2005 
 
Nom du sous-contractant (ou firme) : Ousmane Kornio, Soumana Kané (consultants 

indépendants), Le Bureau et Communicances 
Le Bureau, Communicances  
Objet du contrat : Analyse et validation du guide de désarmement 

produit par le CNLPAL 
 
Coût du contrat     : 32.298,61 € 
 
Durée du contrat    : 8 mois 
 
Résultats produits : Premier résultat : validation du « Guide du 

désarmement » le 28.11.2005. Les autres activités sont 
en cours d’exécution. 

 
 
Audits de l’organisation et du management du secteur de l’Education 
 
Mode de passation du marché   : gré à gré 
 
Date réception demande officielle  : 17.05.2005 
 
Date de début du contrat de sous-traitance : 30.07.2005 
 
Nom du sous-contractant (ou firme)  : I&D Institutions et Développement 
 
Objet du contrat : Audit de l’organisation et du management du 

Ministère de l’Education 
 
Coût du contrat     : 60.980 € 
 
Durée du contrat    : 50 jours 
 
Résultats produits     : Rapport du 03.10.2005 
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Formation en droits sociaux économiques et cultures 
 
Mode de passation du marché   : gré à gré 
 
Date réception demande officielle  : 25.07.05 
 
Date de début du contrat de sous-traitance : 30.11.2005 
 
Nom du sous-contractant (ou firme)  : Social Alert 
 
Objet du contrat : Organisation de 3 atéliers de formation en droits 

sociaux 
 
Coût du contrat     : 23.488 € 
 
Durée du contrat    : 45 jours 
 
Résultats produits  : Rapport Général du 11.12.2005 + organisation de 

trois séminaires 
 
 
 
D. Récapitulatif exécution financière 
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DEUXIÈME PARTIE : EVENTUELS DYSFONCTIONNEMENTS ET EVENTUELS 
ELEMENTS NOUVEAUX JUSTIFIANTS UNE REVISION DE LA CONVENTION 

RAS 
 

TROISIEME PARTIE : COHERENCE ET PERTINENCE DE L’INTERVENTION 

La pertinence et la cohérence ont étés examinées et approuvées dans les notes de recevabilité 
du BCI – Bamako. 

 

 

Fait à Bamako, le 19.03.2006. 

CTB - Bamako 


